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Bruxelles,  le 5 décembre 2006
CCP/GV-CS/kvm -  D(06) n° 
 Note à l'attention de M. CHENE
Directeur Général DG ADMIN
Objet: 
Ecoles européennes

 

Réf:

Votre message au personnel du 15 novembre 2006

 

Les écoles européennes se trouvent à la croisée des chemins.  Profondément originales d'un point de vue éducatif, présentes maintenant dans sept états membres, leur nombre s'est considérablement accru pendant le demi-siècle de la construction européenne, accompagnant l'approfondissement de la construction de l'Union et l'essor parallèle de la fonction publique européenne.  
Le financement de leur fonctionnement et celui de leur extension soulève à présent des objections.  Le système de gouvernance de ces écoles connaît une crise dont le constat a été dressé par la Commission dans sa dernière Communication à ce sujet.

 

Cela explique l'intérêt vif de la représentation du personnel pour le futur des écoles européennes, dont le cadre d'évolution aurait été déjà dessiné lors de la rencontre du 13 novembre dernier entre le commissaire Kallas et les ministres de l'Union, en charge du dossier de ces écoles.  

 

Le Comité Central du Personnel regrette que les demandes de la représentation du personnel d'une concertation en amont des prises de ces décisions n'aient pas reçu toute la suite positive qu'elles méritaient. En effet, l'architecture du futur des écoles européennes ne saurait être esquissée sans prendre en compte le point de vue des usagers de ces écoles.

Le personnel a toujours marqué un profond attachement pour un mode de gestion des écoles qui quitte l'impasse de l'intergouvernemental au profit d'une gestion communautaire, plus rationnelle, plus efficace. Le personnel est profondément attaché à un modèle éducatif, jouant pleinement un rôle d'intégration européenne, dont l'exemple mérite d'être amplement diffusé et étendu. Il a également souligné le caractère indispensable des « petites écoles » dont le maintien  comme "écoles de type 1"  et le développement  sont  d’une importance cruciale pour le personnel et l’institution. Enfin, la diversification de l'offre pédagogique à un niveau européen ne doit pas fournir le prétexte à une remise en cause de la valeur du baccalauréat européen.
 

Il est encore temps d'organiser ce dialogue. Nous prenons note que c'est aussi le souhait de la DG ADMIN. Tel qu'il a été confirmé par M. Scriban lors de sa venue à la réunion du CLP de Bruxelles ce dialogue a encore tout son sens puisque la décision du 13 novembre dernier porte uniquement sur les orientations politiques de fond mais rien ne serait figé, définitivement arrêté. Ainsi, le Comité Central du Personnel insiste pour que le dialogue soit renforcé dans la cadre de ce dossier et pour qu'une réunion se tienne dans les meilleurs délais, à partir d'un ordre du jour et de la mise en disposition de documents définis d'un commun accord.

 

Pour finir, je voudrais évoquer la situation sur le site de Bruxelles qui connaît depuis longtemps une surpopulation insupportable et dont aucune mesure n'est venue jusqu'à présent corriger les effets néfastes pour les élèves. La demande unanime des usagers d'une école transitoire additionnelle, située dans une zone géographique proche de la future école, ayant pour fonction d'accueillir les parents dont les enfants sont destinés à être scolarisées à Laeken, recueille le soutien unanime du Comité Central du Personnel.

 

Dans votre message au personnel vous nous nous informez que seule l'école de Berkendael a été acceptée par le Conseil Supérieur, celui-ci revenant ainsi à la fois sur le mandat donné au pays hôte que sur ses deux refus ultérieurs du seul site de Berkendael. Cette décision est malheureuse: inadaptée par rapport aux besoins des usagers. Elle traduit une crise du mode de gestion intergouvernemental de nos écoles.  

Le Comité central du Personnel appuie à l'unanimité le refus du CLP de Bruxelles quant au choix de Berkendael comme seul site d'une école transitoire et soutient sa demande d'inscrire la recherche d'un site additionnel à l'ordre du jour du Conseil Supérieur de fin janvier 2007, puisque, ainsi que vous le notez dans votre message, des solutions alternatives ou additionnelles proches de Laeken sont toujours possibles.  
Le Comité Central du Personnel souhaite que la Commission continue d'insister en ce sens pour faire désigner à brève échéance un site transitoire additionnel situé près de Laeken.  
Enfin, le Comite Central du Personnel appuie sans réserves les efforts du CLP de Bruxelles pour sensibiliser les parents de toutes les institutions à la nécessite d'une mobilisation solidaire en faveur d'un site transitoire additionnel.

 

Cristiano SEBASTIANI

Président 
Copies: 
M Thebault – Cabinet de M. Barroso


M. Fitch - Cabinet de M. Kallas


MM. Scriban, Moricca, Gerstenlauer DG ADMIN


CLPs OSPs


APEE de toutes les écoles européennes.
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